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  Pratiques à la ferme
Philippe SFILIGOÏ, portrait du nouveau secrétaire 
national FNAB pour l'arboriculture bio

Quelle est l’histoire de votre ferme ?
Mes grands-parents, originaires de Yougoslavie, sont arrivés en France dans l’entre-
deux-guerres. Ils étaient pruniculteurs dans leur pays et ils se sont donc installés 
comme fermiers dans le Lot-et-Garonne, près d’Aiguillon au Nord-Ouest d’Agen, 
pour continuer à cultiver des pruniers d’Ente. Leur ferme était très diversifiée 
comme beaucoup d’entre elles à l’époque : la vigne, le tabac ou le maïs faisaient 
aussi partie des productions issues de leur agriculture familiale. Par la suite, 
mes parents ont repris l’exploitation et l’ont spécialisée vers l’arboriculture, en 
pommes et prunes notamment. J’ai pris leur suite dans les années 80. 

Et le passage à la bio, comment s’est-il réalisé ?
Je suis passé à la bio il y a 10 ans car j’avais l’impression d’avoir fait le tour, je 
ne prenais plus de plaisir dans mon métier. Je l’ai retrouvé par les approches 
de l’agriculture biologique, les notions de gestion du sol, de préservation de la 
biodiversité. Et puis, il y avait des problèmes de prix sur la filière conventionnelle : 
ils n’étaient plus rémunérateurs. On nous poussait à toujours produire plus pour 
compenser la baisse des marchés. On en arrivait à rechercher des rendements de 
plus de 80 tonnes/ha en pomme ! Ca n’était plus tenable. J’ai d’abord commencé 
par convertir les vergers de pommes, puis les pruniers d’Ente. Mon objectif à 
terme est d’arriver à des surfaces 100 % bio. Il me reste encore des surfaces de 
pommiers conventionnels sur certaines variétés comme la Golden, la Fuji ou la 
Chanteclerc, mais celles-ci seront probablement en conversion avant la fin de 
l’année !

Au début de ma conversion, j’ai eu la chance d’être parrainé par Yves GUIBERT, 
un arboriculteur très expérimenté dans la bio. Cela a été très rassurant d’avoir un 
référent, un collègue, qui puisse répondre à mes questions et à mes angoisses ! 
Cette période de conversion est une étape difficile et c’est important d’être 
épaulé. Le CIVAM Bio 47 m’a aussi aidé sur le volet technique, les dossiers 
administratifs. Ils m’ont permis de rencontrer d’autres producteurs inscrits dans 
la même démarche.

Philippe SFILIGOÏ ©P. SFILIGOÏ
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L'exploitation en bref :

•	Verger des Pruneraies à Aiguillon 
(47)

•	 1 associé
•	 Les salariés : 4 permanents et de 

5 à 40 saisonniers
•	 Surface : 70 ha dont : 

* 25 ha de pruniers d’ente
* 40 ha de pommiers
* 3-4 ha de noyers
* 1 ha de poiriers 

•	Commercialisation : par la COFRA 
pour les pommes, les prunes avec 
la coopérative UPF-Coufidou et 
Unicoque pour les noix
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Pouvez-vous nous en dire plus sur la commercialisation ?
Je vends mes pommes par la COFRA et j’en suis actuellement le président. La COFRA 
a été créée en 1961 et elle regroupe 70 producteurs de différentes coopératives. Cette 
structure basée à Aiguillon dans le Lot-et-Garonne assure le conditionnement et la 
commercialisation de pommes. Elle stocke 13 000 tonnes de fruits en chambres froides 
(ordinaire et atmosphère contrôlée). En 2009, la COFRA a stocké pour la première fois 
des pommes issues de l’agriculture biologique. Les principales variétés bio sont l’Ariane 
et la Dalinette pour les bicolores, et Goldrush et Delisdor pour les autres. Le fait d’être 
l’un des premiers à être passé en bio dans notre structure a créé une émulation. Petit à 
petit nous avons pu monter le projet d’une filière bio dans notre coopérative. Partis de 
150 tonnes de pommes, nous avons aujourd’hui largement dépassé les 2 000 tonnes en 
pommes et poires biologiques. 

Pour les prunes, je suis adhérent de l’Union de Coop UPF-Coufidou, une coopérative de 
commercialisation du pruneau d’Agen. Elle regroupe 55 producteurs réunis en 5 coopératives, 
soit près de 3 000 tonnes de pruneaux d’Agen par an (dont 300 T environ  en bio).  
En fait, ces deux structures sont des coopératives mixtes qui, petit à petit, ont accepté de 
commercialiser des fruits biologiques. Elles ont une réelle volonté de développer ce marché.

En tant que nouveau secrétaire national FNAB pour l’arboriculture, quels sont pour vous 
les défis à relever pour notre filière ? 
Pour la pomme, il me semble que l’enjeu est de se préparer à l’arrivée des conversions. 
Beaucoup de producteurs conventionnels sont au bout de leur système et nous avons 
vraiment besoin d’anticiper, d’organiser notre marché, de connaître les stocks en début 
de campagne et la progression du déstockage en cours de saison. Nous allons aussi 
avoir besoin d’entamer un travail de fond avec les enseignes de la grande distribution et 
les transformateurs car la demande est en constante progression. Les défis vont être de 
pouvoir accompagner cette demande ! Il faut produire différemment tout en s’adaptant au 
marché, tant sur la qualité que les volumes ! Notre filière doit être capable de répondre à 
cette hausse de la consommation, sans déstabiliser le marché par une pénurie ou un excès 
de produits.  Un vrai défi de l’ensemble des acteurs de notre filière  filière : producteurs, 
metteurs en marché et distributeurs !

D’un point de vue technique pour la pomme, il me semble que le facteur le plus limitant 
est l’éclaircissage. Un bourgeon donne 5 à 6 fleurs et chacune peut donner une pomme, 
multiplié par le nombre de bourgeons, ça peut aller assez vite. Si cette étape est mal 
réalisée, cela peut faire rentrer le pommier dans un cycle d’alternance. Aujourd’hui, en 
bio, nous réalisons des éclaircissages sur fleur de manière mécanique, notamment avec 
le système filaire DARWIN. Mais cela n’est pas idéal car cette technique blesse l’arbre et 
pénalise les calibres. Il y a un réel défi à relever pour travailler sur cette problématique 
ou sur la sélection variétale pour favoriser des variétés produisant moins de fleurs et 
adaptées à la bio. 

Pour la prune, les volumes sont bien moindres qu’en pomme mais nous avons aussi 
une forte demande. Le principal défi est d’ordre technique car les rendements en prune 
d’Ente bio sont très faibles à l’hectare (environ 1,5 T/ha contre 4 à 5 en conventionnel). 
Ce qui fait que certains se sont déconvertis car leurs productions étaient trop faibles en 
bio. Il y a peut-être des solutions à rechercher au niveau de la densité des arbres mais 
aussi au niveau du renouvellement des vergers car les arbres sont relativement âgés 
dans notre région sur ce type de culture. Nous avons monté un groupe d’une vingtaine 
de pruniculteurs bio pour s’atteler à la recherche de solutions techniques, le partage 
d’information et l’échange autour de nos pratiques.

Parole de producteur
Pour moi le maître mot 
pour notre filière, c'est 
la structuration des 
arboriculteurs biologiques.

Philippe SFILIGOÏ

A gauche, pommiers en fleurs. 
Ci-dessus système filaire 
Darwin ©P. SFILIGOÏ
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L’intégration d’animaux dans les vergers, quelles pratiques ?
La présence d’animaux dans les vergers est une pratique ancienne. Tombée en désuétude, 
elle est aujourd’hui réappropriée avec prudence par quelques arboriculteurs. Lors des 
journées techniques interrégionales fruits bio les 4 et 5 février derniers, scientifiques, 
animateurs, techniciens et arboriculteurs ont tenté de dégager les avantages et difficultés 
de cette pratique. Co-organisées par le Groupe de Recherche en AB, Bio de Provence-Alpes-
Côte d'Azur et Agri Bio Ardèche dans le cadre du Groupe Interrégional Fruits Bio Sud-Est 
de la FNAB, ces deux journées techniques ont rassemblé, sur Avignon et Valence, près de 
80 visiteurs des 4 coins de France.

Analyse des pratiques par l’unité Ecodéveloppement de l’INRA d’Avignon
Arnaud DUFILS (unité Ecodéveloppement, INRA Avignon) y a présenté les résultats d’une 
enquête menée en 2015 auprès de 14 arboriculteurs de toute la France ayant introduit, 
depuis longtemps ou depuis peu, des animaux dans leurs vergers. Cette étude souhaitait 
répondre aux problématiques suivantes :

•	Dans quelle mesure ces systèmes sont-ils reproductibles ? Sous quelles conditions ? 
•	Quels sont les motivations et déterminants à l’intégration des animaux ? 
•	Quelles sont les trajectoires des producteurs ayant ces systèmes de verger-élevage ?

Il en ressort que les arboriculteurs ayant ces pratiques sont d’abord motivés par la gestion 
de l’enherbement et la gestion des ravageurs. Autre point : la variabilité des systèmes 
développés par les 14 fermes enquêtées est très importante. 

Une multitude de combinaisons de pratiques existe : du passage ponctuel d’un troupeau 
extérieur à la ferme (avec un berger), sur une partie des terres, sans grosses modifications 
apportées au niveau du verger, à l’intégration d’un atelier d’élevage en propre sur la ferme, 
avec plusieurs espèces animales complémentaires, présentes en permanence sur toutes 
les terres, des aménagements sur la hauteur d’arbre, des installations propres à l’élevage 
(clôtures, abris…) et une valorisation économique de l’atelier élevage. 

Voici les bénéfices et limites dressés par cette étude* : 

Bénéfices Limites

Gestion des ravageurs (8/14)

Gestion de l’enherbement (pour 6/14)

Qualité du sol (2/14) 

Apport de fumure (2/14)

Bien être animal (1/14) 

Retour positif des consommateurs (1/14)

Surcharge de travail (8/14)

Contraintes structurelles (7/14)

Incertitudes (2/14)

Diminution de la diversité floristique (2/14)

Dégâts sur les arbres (2/14)

Portrait de ferme : Moutons et oies en arboriculture
Située en Vaucluse, l’exploitation des CLERC compte 20 hectares de vignes et de fruitiers : 
pommiers, pruniers, pêchers et cerisiers. Les débouchés sont pour 1/3 la vente directe, 
pour 1/3 les circuits longs, et pour le dernier tiers l’industrie. 

Au départ, un éleveur passait tous les hivers faire paître son troupeau d’environ 200 brebis 
Mérinos dans les vergers. Quand celui-ci a cessé son activité, Pierre CLERC lui a racheté une 
vingtaine de ses brebis. Depuis, il n’apporte plus aucun engrais ni amendement. Il pense 
que cela a un impact sur les qualités nutritionnelles des fruits. Il a certes désormais des 
fruits de plus petit calibre, mais ceux-ci sont bien valorisés malgré tout, et se conservent 
plus longtemps.

Depuis le passage des brebis (ou de l’absence d’apport d’engrais ?), la flore a changé et 
est beaucoup plus riche en légumineuses. Les brebis sont introduites dans les pommiers 
juste après la récolte (pour manger les fruits pourris) et en sont retirées juste avant le 
débourrement. Elles passent alors dans la vigne. 

Pour la gestion des ravageurs et de l’enherbement en pêcher ce sont les oies qui ont été 
choisies car elles n’attaquent pas les arbres. 

*(en nombre de 
répondants sur les 14 
agriculteurs)

Oies dans un verger de 
pêchers. ©Bio de Provence
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Zoom règlementaire (source : vétérinaire du GIE Zone Verte)
Il existe des contraintes règlementaires en termes de déclaration d’animaux sur une ferme :

•	Pour les moutons : déclaration à la DSV départementale pour avoir un numéro 
d’identification de l’élevage ou de la ferme + inscription à l’EDE (Etablissement 
Départemental d’Élevage) pour obtenir un numéro d’identification de chaque animal. 
Ainsi que la tenue d’un carnet d’élevage en cas de vente des animaux. 

•	Pour les poules, jusqu’à 15-20 poules, la ferme n’est pas trop surveillée. Au-delà, 
l’élevage doit être identifié, une visite annuelle vétérinaire sera faite pour surveiller 
l’état sanitaire.

•	Il peut y avoir une mixité d’espèces animales
•	Un animal non bio mais issu de système extensif peut aller pâturer dans un verger 

bio pour un temps limité (4 mois max). Mais interdiction d’avoir simultanément des 
animaux bios et non bios dans un verger. 

•	Si les animaux sont destinés à l’alimentation bio, ils doivent respecter le cahier des 
charges de l’élevage bio. 

Les avantages liés à l’introduction sont donc réels, sous certaines conditions. Mais ces 
pratiques prennent du temps, il est donc nécessaire d’évaluer quelle combinaison est la 
plus pertinente et réalisable pour son système au regard des objectifs recherchés. 

  Filières et marchés
Les chiffres 2015 de l’Agence BIO

Toutes filières confondues, voici les chiffres nationaux à retenir selon les estimations de 
l’Agence BIO pour l’année 2015 : 
Une hausse de la demande avec une progression du marché bio prévue à +10 %  en 
2015 vs 2014 (5,5 milliards d’euros en 2015), une augmentation de l’offre avec +8,5 % de 
fermes bio par rapport à 2014 et +17 % de terres (1,31 million ha) en bio fin 2015 vs 2014. 
Pour l’ensemble des productions, la part en bio continue de progresser. Les fermes bio 
représentent désormais 6,5 % des exploitations françaises.

Pour les productions fruitières :
le nombre d’exploitations a augmenté de 9 % entre 2013 et 2014, faisant passer à plus de 
7 000 les producteurs de fruits biologiques en France.  Au niveau des surfaces, 28 706 ha 
de vergers étaient certifiés ou en conversion en 2014 soit près de 15 % de plus qu’en 2013. 

Répartition des surfaces par production végétale bio en 2014 par rapport à 2013

Les Mérinos dans la vigne 
©Bio de Provence

Pour en savoir +
sur la ferme des 
CLERC, contacter 
Didier JAMMES, Bio de 
Provence-Alpes-Côte 
d'Azur. 

ππ Voir la fiche 
de synthèse : 
«Pâturage en vergers, 
une approche 
environnementale » 

ππ Voir la présentation 
complète de l’étude 
présentée d’Arnaud 
DUFILS de l’INRA 
d’Avignon

7 152
producteurs
de fruits biologiques 
en France en 2014

+9 %

28 706 ha
de vergers
certifiés ou en 
conversion en 2014

+15 %

http://www.grab.fr/rencontres-techniques-interregionales-fruits-biologiques-4-et-5-fevr-2016-avignon-84-et-valence-26-6699
http://www.grab.fr/rencontres-techniques-interregionales-fruits-biologiques-4-et-5-fevr-2016-avignon-84-et-valence-26-6699
http://www.grab.fr/rencontres-techniques-interregionales-fruits-biologiques-4-et-5-fevr-2016-avignon-84-et-valence-26-6699
http://www.grab.fr/rencontres-techniques-interregionales-fruits-biologiques-4-et-5-fevr-2016-avignon-84-et-valence-26-6699
http://www.grab.fr/rencontres-techniques-interregionales-fruits-biologiques-4-et-5-fevr-2016-avignon-84-et-valence-26-6699
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Plus de 3/5e des surfaces de fruits bio se situent dans quatre régions : PACA, Rhône-Alpes, 
Aquitaine et Languedoc-Roussillon. 
Des différences apparaissent : les fruits frais sont d’abord produits en Aquitaine, en PACA, 
Languedoc-Roussillon et Rhône-Alpes. Alors que les fruits destinés à la  transformation 
sont surtout produits en PACA, Languedoc-Roussillon et en Basse Normandie (pommes à 
cidre). Des cultures spécialisées fruits à coques sont présentes en Rhône-Alpes, Aquitaine 
et en Corse.
La dynamique de conversion est très forte en production fruitière, surtout depuis 2010 
comme le montre le graphique édité par l’Agence BIO.

Bilan de campagne 2015-2016 pommes et poires 

Un bilan positif en volume et en qualité pour les pommes

Globalement, la récolte 2015 en pommes de table a été supérieure aux années précédentes 
(env +25 %) avec un écoulement de marché plus favorable en 2015 qu’en 2014.

Le magazine Biofil de Janvier 2016 estime la récolte nationale bio entre 55 000 et 60 000 
tonnes pour 2015, soit environ 3 % de la production nationale en pommes, conventionnelle 
ou bio (source Agreste 2015). 

La plupart des régions ont fait part de leur satisfaction sur les récoltes en pommes de 
cette campagne. Les conditions climatiques globalement favorables, l’arrivée sur le marché 
des surfaces C3 expliquent cette augmentation des volumes en 2015.

... plus nuancé pour les poires
La récolte de poires bio a été, comparativement aux pommes, moins bonne en 2015. Elle 
est estimée par Biofil à 6 900 tonnes sur toute la France, soit 5 % des volumes totaux 
produits en France, conventionnels et bio (source Agreste 2015). 

Les volumes ont été plus faibles sur l’ensemble des régions, sauf dans le Sud Est 
(4 900 tonnes estimées) où l’arrivée en 2015 de surfaces en conversion a compensé la 
baisse de rendement (293 ha de poiriers bio et conversion en PACA en 2014, soit une 
hausse de 22 % par rapport à 2013). En Rhône-Alpes, certains producteurs ont fait part de 
rendements très bas cette année, comme en 2014, notamment à cause de l'hoplocampe. 
Cela sera un enjeu de lutte important pour 2016. Des cas de chutes de fleurs dues à la 
sécheresse ont aussi été observés. Plus d’information sur les notes de conjoncture FNAB

ππ Pour en savoir +
Visitez le site de 
l'Agence BIO 

Pomme Juliet ©Juliet

Guyot en caisse vrac  
©Bio de Provence

Les surfaces certifiées en 
arboriculture biologique et en 
conversion (ha) en 2014.  
Source Agence BIO

Dynamique de conversion en 
arboriculture biologique.
Source Agence BIO

http://www.fnab.org/index.php/nos-actions/filieres-de-commercialisation/631-informations-et-reperes-sur-les-filieres-pommes-et-poires-bio
http://www.agencebio.org/la-bio-dans-les-regions
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  Dynamiques territoriales 

L’Adabio renouvelle son groupe de fermes Déphy sous 
Ecophyto II

Éléments de contexte de la filière pommes-poires en Rhône-Alpes
Malgré un marché national de la pomme conventionnelle assez pléthorique avec des prix 
bas, le pommier reste une production fruitière importante dans la région Rhône-Alpes.  
En effet, nombre de vergers de fruits à noyau touchés par la Sharka ont été replantés en 
fruits à pépins. Par ailleurs, une part importante de la production de pommes rhônalpines 
est écoulée en circuits courts ou sous cahier des charges de qualité assurant des prix un 
peu plus rémunérateurs. Les démarches de valorisation des années 90, comme le cahier 
des charges COPAVI, ont sensibilisé de nombreux arboriculteurs de la région à la production 
intégrée et à la préservation des auxiliaires, amenant certains à la conversion à l’AB. Dans 
les années 2000, les CTE et la chute des prix des pommes conventionnelles ont conforté 
cette vague de conversion à l’AB. En 2014, on dénombre près de 1 127 exploitations 
fruitières biologiques en Rhône-Alpes (Chiffres Agence BIO). 

Du fait de la présence d’un nombre importants d’ex-arboriculteurs conventionnels convertis 
à l’AB, de nombreux producteurs conventionnels voisins commencent à s’inspirer des 
méthodes de l’agriculture biologique pour résoudre certains problèmes culturaux. C’est 
pour cela que l’ADABio a souhaité créer un réseau de fermes Dephy (lancé sous Ecophyto I, 
et qui va se poursuivre sous Ecophyto II) afin de suivre l’évolution des méthodes de 
production mises en place dans les vergers en AB pour mieux communiquer  sur les 
techniques alternatives à la lutte chimique auprès des arboriculteurs conventionnels.

Présentation du groupe Pommes Poires bio suivi par l’ADABio
Un groupe de 12 fermes est impliqué pour le suivi de leurs vergers de fruits à pépins, en 
pommes ou en poires, conduits selon le cahier des charges de l’agriculture biologique. 
D’autres ateliers arboricoles présents sur les fermes (abricots, cerises, kiwis, noix, pêches, 
petits fruits ou pommes conventionnelles) sont aussi observés mais de manière allégée. 
Dans ce cas, l'IFT (Indice Fréquence Traitement) est calculé manuellement et enregistré 
sur Agrosyst.

Les objectifs du projet : Réduire les doses de cuivre et maintenir l’équilibre biologique 
du verger
La lutte contre la tavelure est une préoccupation majeure dans toutes les fermes. Une des 
solutions utilisées est le cuivre dont la dose annuelle par hectare ne peut dépasser 6 kg 
de cuivre métal. Or, concernant le nouveau calcul des IFT, notamment pour les fongicides, 
c’est le cuivre qui influence le plus l’IFT « chimique », les autres fongicides autorisés en 
AB étant classés « biocontrôle NODU vert ». Par ailleurs, le principal frein à la conversion 
à l’agriculture biologique est cette forte dépendance à l’usage du cuivre. La réduction de 
la dose annuelle de cuivre ou la mise en place de techniques alternatives à l’usage du 
cuivre devraient convaincre de nombreux arboriculteurs conventionnels à appliquer les 
stratégies phytosanitaires de l’agriculture biologique. Il y a donc un vrai enjeu à travailler 
sur la réduction des doses de cuivre.

Parallèlement, en agriculture biologique, la vie microbienne du sol doit être active très 
tôt au printemps et durant toute la saison de végétation afin d’assurer une bonne 
alimentation des arbres fruitiers. La nouaison des arbres fruitiers à pépins, surtout celle du 
poirier, est souvent faible lors de printemps froids car la vie microbienne est très ralentie.  
La réduction annuelle des doses de cuivre métal apportées à l’hectare lors de la lutte 
contre les champignons ou les bactéries pourrait contribuer à améliorer le fonctionnement 
précoce de la vie microbienne du sol. Le but du projet est donc de maintenir le niveau 
d’apport annuel de cuivre métal en-dessous de 4 kg en pommier et d’essayer de l’atteindre 
dans les vieux vergers de poiriers.

L’autre volet du projet, qui concerne davantage la lutte contre les ravageurs, est la 
préservation de l’équilibre biologique du verger. En agriculture biologique, pour assurer 

Pommier en fleur ©FNAB
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le maintien des ravageurs en-dessous d’un seuil de nuisibilité, on privilégie l’action des 
prédateurs ou parasites naturels présents dans le verger. Cependant, en début de saison, 
on observe souvent un décalage entre l’accroissement des populations de pucerons et 
celles de leurs prédateurs (comme pour le puceron cendré en Avril ou le lanigère en juin). 
Seule la restauration d’un équilibre biologique précoce au verger permet de contenir ses 
proliférations. 

Les pucerons font l’objet de nombreux traitements  au printemps, avec des huiles voire 
du Neem et, en été, avec des terpènes de pin ou d’orange, voire des savons pour réduire 
la production de miellat sur les fruits. En établissant un équilibre biologique précoce et 
durable, les arboriculteurs auraient moins recourt à ces traitements et l’IFT général devrait 
baisser. La maîtrise difficile des pucerons en AB est également un frein à la conversion.

Les indicateurs retenus et valeurs cibles concernant l’équilibre biologique du sol : 
•	 la dose de cuivre : 4 kg/ha/an de cuivre métal, sans dépasser 500 g de cuivre métal/

ha/application, soit un IFT d’env 0.2 par formulation à base de cuivre
•	 l’IFT fongicide chimique : ne pas dépasser un indice de 1.6 voire 2 les années très 

pluvieuses (selon les nouveaux critères de calcul des IFT, les autres fongicides étant 
classés « biocontrôle »).

Les indicateurs retenus et valeurs cibles concernant l’équilibre biologique du verger :
•	 l’IFT insecticide « chimique » : pour les parcelles de pommiers les plus sensibles, celui-ci 

ne devra pas dépasser 3, soit 2 Neems + 1 pyrévert ou 1 success si ravageur secondaire, 
et  pour les poiriers, l’IFT « chimique » ravageurs, ne devrait pas dépasser 2.

•	 l’IFT biocontrôle pucerons pour les poiriers : l’indice ne devrait pas dépasser 5, soit 3 
argiles et 2 huiles minérales. 

Les actions 
Précédemment, un premier recensement des techniques les plus utilisées par les producteurs 
en AB et facilement transférables aux arboriculteurs conventionnels a été effectué. L’impact 
de ces techniques sur l’IFT total a également été mesuré.  Un des moyens identifiés pour 
atteindre l’objectif de réduction des doses de cuivre est d’utiliser la modélisation de la 
tavelure à partir des données météo de stations présentes sur les fermes. La lutte « curative » 
(intervention pendant l’épisode pluvieux uniquement si la pluie est contaminatrice) devrait 
faire chuter le nombre d’interventions par rapport à la lutte préventive.

Concernant l’équilibre biologique du sol, la réduction des doses annuelles par applications 
de cuivre sera mise en place dès 2016 pour essayer d’atteindre en 2020, une dose inférieure 
à 3 kg pour le pommier et à 4 kg pour le poirier. Concernant l’équilibre biologique du 
verger, un temps de formations sur les techniques favorisant l’activité des auxiliaires sera 
proposé. La mise en place des techniques ne sera effective qu’à partir de 2018 et l’impact 
de celles-ci sur les populations de pucerons ne sera mesurable qu’en 2020.

Partenariats 
Le GRAB d’Avignon, l’INRA Gotheron, le réseau régional BSV arbo, le SEFRA, le verger de 
Poisy, la Dauphinoise et d’autres fournisseurs de réseau météo pour la réduction des 
doses de cuivre seront sollicités pour être partenaires. Ils seront aussi impliqués sur le 
volet équilibre biologique du verger, ainsi que le réseau Dephy Pêche d’AgribioDrôme,  
la LPO et Arthropologia

Valorisation et communication
Le précédent réseau Déphy suivi par l’ADABIO communiquait principalement avec les 
agriculteurs bios. L’arrivée de nouvelles fermes, davantage suivies par les chambres 
d’agriculture ou par les distributeurs type Dauphinoise, va faciliter le dialogue avec les 
arboriculteurs conventionnels du secteur. Les techniques mises en place et les résultats 
obtenus seront diffusés dans des bulletins techniques complémentaires aux BSV envoyés en 
saison. L’ADABIO participera aussi à l'élaboration d'un guide technique régional concernant 
la protection phytosanitaire des arbres fruitiers en AB où les résultats du réseau Dephy 
seront valorisés.

ππ Pour plus d'infos : contacter Jean Michel Navarro de l'Adabio

Station Cimel ©Adabio

http://www.corabio.org/index.php/qui-sommes-nous/adabio
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  Recherche et expérimentation  

Note du CTIFL sur la mouche de la cerise et Drosophila Suzukii
Cette note fait le bilan de la situation au 21 avril 2016 en matière de protection phytosanitaire 
de la cerise vis-à-vis de la mouche de la cerise et de D. suzukii. Vous y trouverez tous les 
éléments clés pour les stratégies de protection contre ces deux ravageurs. 

ππ Lire la note 

ππ Voir la lettre filière FNAB

Des résultats d’essais encourageants sur l’effet insectifuge 
de certaines huiles essentielles contre Drosophila suzukii
Drosophila suzukii, répertoriée dans  le Sud de la France depuis 2010, occasionne des 
dégâts sur de nombreuses espèces fruitières et légumières. Dans le cadre d’un financement 
CASDAR, le GRAB d’Avignon travaille sur des essais de techniques de répulsion de cette 
mouche. La diffusion d’huiles essentielles est testée cette année pour tenter de repousser 
cette drosophile et limiter les piqûres sur les cultures. Trois dispositifs ont été mis en 
place avec 10 huiles essentielles testées. Il semble que les huiles essentielles d’ail et de 
girofle (HE Allium sativum et HE Eugenia caryophyllu) permettent de limiter le nombre de 
Drosophila suzukii dans les pièges, respectivement à plus de 80 % et à 58 % par rapport au 
piège témoin. Néanmoins, ces résultats doivent être confirmés par d’autres essais avant 
de pouvoir conseiller leur utilisation contre cet insecte. A suivre. 

ππ Plus d'informations

  Réglementation 

Evolution de l’organisation commune des marchés :  
les particularités bio reconnues
Lors de la révision du règlement d’exécution (UE) n° 543/2011 concernant les organisations 
de producteurs pour le secteur des fruits et légumes, CohéFLor Bio en partenariat avec la 
FNAB a porté auprès du Ministère de l’agriculture ainsi qu’à la Commission Européenne 
plusieurs demandes d'exemptions pour les bio. Les rendez-vous organisés, les envois 
de courriers ainsi que le suivi général du dossier ont permis la prise en compte de nos 
demandes : l’exception pour les bio de l’extension des règles édictées par les organisations 
de producteurs ou les associations d’OP, le maintien pour les producteurs bio, si leur OP 
l’autorise, de vendre jusqu’à 50 % de leur production en direct. Cette règle a été fortement 
remise en cause par la Commission Européenne qui n’a pas la même approche de la vente 
autorisée en dehors de l’OP mais aucune décision finale n’est encore actée. A suivre.

Passage du forfait agricole au micro BA
Le forfait agricole devient le micro BA (Bénéfice agricole) et entrera en vigueur pour 
l’imposition des revenus 2016. L’imposition du bénéfice de l’exercice 2015 restera donc 
soumise aux règles actuelles. Après 65 années de fonctionnement, ce système forfaitaire 
si le CA était inférieur à 76 300 ¤, laisse la place à un régime de type « micro- bénéfice » 
possible si le CA est sous 82 200 ¤.

Concrètement, hors option pour un régime réel d'imposition, ce régime dit « micro-BA » 
sera applicable dès lors que la moyenne des recettes hors taxes d'une exploitation agricole 
calculée sur les trois dernières années qui précèdent l'année d'imposition reste inférieure 
à 82 200 ¤. Le bénéfice imposable sera alors égal à cette moyenne triennale diminuée d'un 
abattement de 87 %, représentatif des charges supportées par l'exploitation. Cet abattement 
de 87 % sera appliqué même si les charges supportées par l’exploitation sont de 50 %.

http://www.ctifl.fr/DocPdf/EspacePro/Production/Note_protection_cerise_2016.pdf
http://www.fnab.org/images/files/actions/filieres/lettresfilieres/lf03_arbo.pdf
http://www.grab.fr/drosophila-suzukii-et-effet-insectifuge-de-certaines-huiles-essentielles-2015-7132
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Une mise en œuvre progressive de la mesure sera opérée pour les années 
2017 et 2018 qui prendra en compte les bénéfices forfaitaires agricoles des 
années 2014 et 2015 dans le calcul des moyennes pour obtenir les résultats 
imposables des dites années.

La prime d’activité 
Certains producteurs bénéficient actuellement du RSA activité mais aussi de la 
Prime pour l'emploi. Depuis le 1er janvier 2016, ces deux dispositifs ont fusionné 
et ont été remplacé par un dispositif unique : la prime d'activité. 

ππ Plus d’information au près de la MSA (conditions et calculs).

  Publications
Les flashs info arbo bio de Sud & Bio
Ces avertissements sont réalisés dans les Pyrénées Orientales par Marie SINGER, 
technicienne arboriculture pour le Civambio 66. Cinq à six avertissements sont 
édités pendant la campagne fruitière. Ils s'appuient sur la situation phytosanitaire 
constatée dans les vergers du Roussillon. Les interventions doivent être adaptées 
à la situation du verger. Vous trouverez sur le site Sud & Bio ci-dessous un flash 
sur les essais « lutte mouche de la figue » que réalisés par Marie SINGER avec 
l’aide de Rémi PONS, l’été 2015 chez un producteur des Pyrénées Orientales. 
Les flashs infos sont disponibles sur le site de Sud & bio.

Guide des sensibilités variétales aux bioagresseurs
Le GRAB, l’INRA et leurs partenaires techniques ont travaillé 
pendant près de 10 ans à mieux caractériser la sensibilité 
d’anciennes et de nouvelles variétés de fruitiers aux principaux 
bioagresseurs. Ce guide utile au choix et aux préconisations 
variétales compte 11 fiches techniques par ravageur ou maladies 
pour l’abricotier, le pêcher et le pommier rédigées en 2013, 
2014 et complétées en 2015 avec de nouveaux résultats.  
Ce guide a été édité en 2016 par la revue l’Arboriculture 
Fruitière, à l’occasion du SIVAL.

Un outil d’évaluation de la durabilité des vergers
DEXiFruits est un outil d’évaluation multicritères de durabilité des vergers 
disponible en ligne. Cet outil est commun à toutes les cultures arboricoles 
fruitières à noyaux ou à pépins et a été plus spécifiquement été paramétré 
pour la pomme à couteau, la pomme à cidre et la pêche. Il est disponible 
gratuitement en ligne et fait aussi l’objet d’une vidéo de présentation.

  Agenda
π Du 1 au 15 juin : Printemps bio

π 13 et 14 juin : Formation 
Biodiversité fonctionnelle en 
cultures pérennes à Lançon de 
Provence (13). Plus d’infos avec 
Agribio13. Programme détaillé

π 16 juin 2016 : MécaFruit. Dès 
9h30, démonstration d'agro-
équipements en arboriculture 
fruitière (édition 2016) Centre 
Ctifl de Lanxade (24) –Entrée 
libre sur inscription. Voir le 
programme.

π Du 17 au 19 juin : l'Atelier 
Paysan vous donne rendez-vous 
en Bourgogne. Au programme, 
l'AG de L'Atelier Paysan, un 
salon de la bidouille agricole 
(amenez vos machines !), des 
démonstrations, des ateliers 
de bricolage, chantiers de 
modification de machines et 
construction collective, des 
conférences … Tout est là !

π 20 juin : Formation 
Agroforesterie, associer 
maraîchage et arbres fruitiers 
dans l’Aude. Voir ici

π 30 Juin : date limite de dépôt 
des dossiers pour le concours 
Fermes d'Avenir. La FNAB est 
partenaire de l'édition 2016 de ce 
concours qui vise à promouvoir 
l'installation des fermes bio. 
Toutes les informations sur la 
plate forme blueBees. Le réseau 
FNAB est au service des porteurs 
de projets partout en France.

π 28 et 29 septembre : La Terre est 
Notre Métier à Rétiers (Bretagne)
Visiter le site du salon

http://www.msa.fr/lfr/web/msa/prime-d-activite-salaries
http://www.sud-et-bio.com/fruits-legumes/amont/avertissements/avertissement-technique-flash-arbo
http://www.grab.fr/sensibilites-des-fruitiers-suivez-le-guide-6728
http://www.gis-fruits.org/Page-d-accueil/Actualites/DEXiFruits-un-outil-d-evaluation-multicriteres-de-durabilite-des-vergers-disponible-en-ligne
http://www.labiodes4saisons.eu/
http://www.bio-provence.org/spip.php?article1581" ici.
http://www.ctifl.fr/Journee/mecafruit/medias/mecaprogramme.pdf
http://www.ctifl.fr/Journee/mecafruit/medias/mecaprogramme.pdf
http://www.latelierpaysan.org/Rencontres-Juin-2016
http://www.sud-et-bio.com/formations/agroforesterie-associer-maraichage-et-arbres-fruitiers
http://www.fermesdavenir.org/concours/
http://www.fermesdavenir.org/concours/
https://bluebees.fr/fr/concours2016
http://www.salonbio.fr



